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Tribunal correctionnel de Flandre orientale, division Gand, jugement du 7 janvier 2020 

 

 

Code flamand du Logement – Mise en location d'un logement (social) non conforme – Violation 

des normes de sécurité, de salubrité et de qualité du logement – Absence de force majeure – 

Circonstance aggravante d'habitude – Pas de confiscation des avantages patrimoniaux – Ordre 

de réparation des défauts – Indemnisation équitable des locataires sociaux 

 

 

WoninGent, une société de logements sociaux, est poursuivie pour avoir loué 17 maisons 

inadaptées – dont 7 inhabitables. Selon les constatations objectives de l'inspection du Logement, 

ces maisons ne répondent pas aux exigences élémentaires en matière de sécurité, de santé et de 

qualité du logement visées à l'article 5 du Code flamand du Logement (aujourd'hui article 3.1 

du Code flamand du Logement), mais sont néanmoins louées à des fins d’habitation. Le tribunal 

juge que WoninGent ne peut se retrancher derrière le fait que, malgré ses efforts, elle a été 

confrontée à toutes sortes de causes de retard. En effet, les maisons doivent répondre aux 

normes précitées avant d'être louées et, de plus, les défauts sont principalement de nature 

structurelle et ne sont pas imputables aux locataires qui s'en plaignent depuis des années et 

exigeaient des réparations. 

 

WoninGent invoque vainement la force majeure (article 71 du Code pénal) comme cause 

d'exclusion de sa responsabilité, plus précisément le manque de ressources financières et 

l'absence d'un modèle de financement approprié pour la réalisation de son objet. Le tribunal 

juge que les arguments de WoninGent à cet égard ne peuvent pas justifier ses infractions. Elle 

connaissait les défauts des maisons et aurait donc pu facilement décider de ne plus les louer. 

 

Le tribunal constate également que les faits relèvent d’une habitude punissable au sens de 

l’article 20 du Code flamand du Logement, aujourd’hui article 3.36 du Code flamand du 

Logement. 

 

Pour déterminer la hauteur de la peine, le tribunal tient compte du droit fondamental à un 

logement conforme à la dignité humaine (article 4 du Code flamand du Logement, aujourd’hui 

article 1.5 du Code flamand du Logement), du droit à une vie conforme à la dignité humaine 

(article 23 de la Constitution), des circonstances difficiles dans lesquelles les sociétés de 

logement social doivent opérer sans que cela puisse excuser les infractions commises par 

WoninGent, de la circonstance que les infractions ont mis en danger la santé de ses locataires 

et des efforts que WoninGent a entre-temps accomplis. Il condamne WoninGent à une amende 

de 25.000 euros et lui accorde un sursis de 15.000 euros pour une période de 3 ans. 

 

Le tribunal rejette la demande du ministère public de confisquer les avantages patrimoniaux 

engendrés par les infractions, car il n'est pas établi avec certitude que WoninGent, qui est 

confrontée à des pertes comptables structurelles, a réalisé des bénéfices en commettant les faits. 

 

Le tribunal ordonne également, sous astreinte, la réparation dans un délai de 12 mois, réparation 

demandée par l'inspecteur du Logement (article 20bis du Code flamand du Logement, 

aujourd’hui articles 3.43 et 3.44 du Code flamand du Logement) de tous les défauts identifiés 

des maisons et qui n'ont pas encore été volontairement réparés, dans un délai de 12 mois. 

 

Il condamne enfin WoninGent au paiement d’une indemnité équitable aux locataires qui 

s'étaient constitués parties civiles. 


